
SEANCE DU 3 JUI LLET 1986 

Monsieur le Président ouvre la séance à 10 heures, tous les membres 
étant présents, à l'exception de Monsieur VEDEL . Ce dernier, en 
effet , n'ayant pas assisté au dé but du délibéré qui a eu lieu le 
3 juin, a estimé qu'il ne po uvait pas s iége r (1). Il rejoindra 
le Conseil pour la seconde affaire inscrite à l' ordre du jour 
du 3 juillet. 

Suite de l'examen de la requête n° 86-994 de Monsieur LI PKA contre 
les élections lé islatives du 16 mars 1986 dan s le dé art ement de 
l'Aisne 2 

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur LABETOULLE, 
rappo rteur . 

Monsieur LABETOULLE rappelle que ce tte affaire est déjà venue 
devant l e Conseil l e 3 juin qui avait décidé de s ' accorder un délai 
supp lémentaire de r éflexion qui serait mis à profit pour obtenir 
des informations complémentaires. Il expose à nouveau les faits et 
indique au Conseil que Monsieur LIPKA a relevé appel de l'ordonnance 
de ré féré du S mars ; la décision de la Cour d ' appel ne devrait pas 
ê tre rendue avant l'automne. Par ailleurs , Monsieur LIPKA , malgré 
les efforts qu'il a faits pour diffuser quelques bullet ins, n'a 
pas effectivement participé au scrutin. Ces bulletins ont d'ailleurs 
été déclarés nuls car léur intitulé n ' avait pas fait l'objet 
d ' un enregistrement. 

Le rappo rteur s 'attache ensuite à analyser et interpréter l a 
requête. Mons ieur LIPKA demande expressément l'annulation des 
éle ctions et pose de fa çon incidente le problème de remboursement 
du cautionnement. Sur ce dernier point, le projet ne prévoit pas 
de répondre à ces conclusions incidentes. Pour demander l 'annulation 
des éle ctions, le requérant se fonde sur la décision de l'autorité 
judic iaire et, dans un mémoire dépo sé ho rs délai, il fait état de 
manoeuvres à son encontre. Ce moyen n ouveau, distinct du grie f 
initial , est irrecevable puisque déposé hors délai. 

La si tuation, po ursuit Monsieur LABETOULLE, es t embarrassante dans 
la mesure où le Président du tribunal de grande instance a empiété 
sur le rôle du juge de l ' élection . La section a souhaité que 
l'attitude du juge judiciaire soit stigmati sée . Il apparaît, d' aut re 
part , que le requérant est à la foi s victime et fautif. En effet, 
d ' une part, le rapporteur n'a pas retiré du do s sier le sentiment 
que Monsieur LIPKA ait été très sér ie ux mais, d'autre part, on ne 
peut pas lui reprocher grand chose pui s qu'à la date de l'assignation, 
soit le 26 février , il était déj~ trop tard pour fa ire une nouvelle 
déclaration de candidature. Une fo is l ' ordonnance de référé rendue, 
Monsieur LIPKA a fait appel. 

. .. I ... 

(1) Cela est conforme à la pratique suivie par les juridictions en cas de délibéré 
prolongé . 

(2) Sur le début de cet exrunen, voir séance du 3 juin 1986. 
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Dans une telle s ituation, i l appartient au j uge de l'élection 
d ' appr écier l'incidence effective des faits. Le rapporteur r appe lle 
qu' i l y a différents précédents compar ables à la f ois dans la 
jurisp r udence du Conseil d'Etat e t dans cel le du Conse il cons titu
ti onnel . S 'agissant du Conseil cons titutionnel, Monsieur LABETOULLE 
cite l a décision n° 78 - 858/855 , A. N., Puy-de-Dôme , du 17 mai 19 78 
(Rec . p . 88) où l'appréciation a po rté sur l 'inc i dence de la 
participation de candidats inéligib les à des élections e t la décision 
n° 73 - 603/741, A.N. , Réunion , du 27 juin 1973 (Rec. p. 119) dans 
laquelle l 'appréci ation a porté sur l a décis ion du préfet de repo rter 
la date du scrutin en raison de conditions météorologiques excep
tionnel les . 

Pour mener à bien cette appréciation, le Conseil dispos e des 
déclar ations du r equé rant lui-même qui décl are qu'il aurait 
pu recueil lir 11 % des voix, indica tions qui proviennent des 
rens eignements généraux. Dans ces condi tions, si on combine ce s 
indicat ions avec la sociologie électorale du dépar tement, il semble 
que la situation créée par le juge judicia ire n'a pas eu d'incidence 
sur les rés ult a ts du scrut i n. En ce qui l e concerne , Mons ieur 
LABETOULLE indique qu'il n'a pas beaucoup d 'hésitation sur l a 
solut ion qu'il a proposée à la section et que cette dernière a 
retenue. Si cette affirmation du requé rant n 1 était pas retenue , 
alors le rapporteur déclare ne pas voir comment il serait po s sible 
d'é chappe r à l'annulation des élections dans l'ensemble du 
département. 

Mons ieur l e Prés ident ouvre la discussion. 

Monsieur MARCILHACY i ndique qu'il a pr is des rense ignements sur 
le requerant e t qu'il peu t confirmer s on caractè re "très far fe lu". 
I l n 'a donc aucun scrupule à re j eter la requê te. 

Monsieur FABRE déclar e se rallier aux propo si tions du rapporteur 
en insistant sur l' idée que la décision doit fair e appar aitre que, 
si des erreurs son t commises , elles ne sont prises en comp te que 
pour autant qu 1el les ont une influence sur le s r ésultats de 
1 'élection . 

Monsieur MARCILHACY observe que c 'est effectivement la règle qu'il 
faut suivre , à l'instar de ce que fait traditionnel lement le Conseil 
d 1 E1:at. 

Mons ieur MAYER no te que le Cons ei l n' a pas à se prononcer sur l e 
caractère , fut-il " farfelu" du requérant , mais sur les conclusions 
du rapporteur . 

Mons ieur LABETOULLE donne a lors lecture du projet de déc ision. 

Monsieur MAYER demande au rapporteur s'il es t essentiel de mentionner 
que la situation ainsi créée n' a pu " influe r sur l a répartit io n de s 
sièges entre l es lis te s en présence". Il lui paraî t en e ffet 
difficile de fa i re une tel le affirmation . 

. . . / . . . 
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Monsieur le Président fait valoir que renoncer à cette affirmation 
conduirait à l'annulation de l'élection. Il demande au Conseil 
s•iI veut se prononcer par un vote. 

Monsieur MAYER, tout en maintenant son point de vue, accepte de 
se rallier ê la proposition du rapporteur. 

Monsieur LABETOULLE, à la demande de Monsieur le Président, rappelle 
les r ésultat s de l'élection et les déplacements nécessaires pour 
modifier la répartition des sièges. 

Monsieur MAYER s•incline mais, dans son esprit, il précise que 
la suppression de ces mots ne signifiait pas que la répartition 
des sièges ait pu être affectée. 

A la demande de Monsieur MARCILHACY, l'expression 11 et spécialement 
des propres déclarations du requerant" est substituée à l'expression 
"et notamment des propres déclarations du requérant". 

Le projet de décision est alors adopté à l'unanimité. 

La séance est suspendue quelques instants pour permettre au Doyen 
VEDEL de participer à l'examen de l'affaire suivante. 
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COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 3 JUILLET 1986 

EXAMEN DE LA LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1986 

A 10 H 30, en attendant Monsieur le Doyen VEDEL, Monsieur le Président 
indique aux membres du conseil que le texte de la loi qu'ils vont 
examiner est un texte difficile. Il propose que le conseil travaillle 
sans interruption jusqu'à 12 h 30. La séance sera alors suspendue afin de 
permettre aux membres de déjeuner d'un buffet froid préparé dans les 
salons du Conseil. Lui-même, demande aux membres du conseil de bien 
vouloir l'en excuser, n'y participera pas. En effet, son fils ayant 
réussi à son baccalauréat, il déjeunera avec lui conformément à un 
engagement pris antérieurement qu'il ne peut remettre, quelqu'en soit son 
désir, puisque son fils part dès le lendemain. 

A ce moment, Monsieur VEDEL rentre dans la salle du conseil. 

Monsieur le Président donne alors la parole à Monsieur JOZEAU-MARIGNE 
pour son rapport. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE rappelle à ses collègues que l'objet de leur 
reunion est consacre a l 1 examen de la loi de finances rectificative pour 
1986. Le projet de loi a été déposé le 18 avril 1986 sur le bureau de 
l'Assemblée nationale. celle-ci l'a adopté en première lecture le 2 juin 
de la même année. Le délai de 40 jours qui lui est donné par l'article 47 
de la constitution expirant le 28 mai 1986, l'Assemblée nationale a donc 
dépassé le délai qui lui était imparti. Toutefois, le Gouvernement a 
laissé faire et a saisi le sénat du projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale le jour même de son adoption, à savoir le 2 juin 1986. Le 
sénat, de son côté, a adopté définitivement la loi de finances 
rectificative pour 1986 le 17 juin. 

Le conseil, en ce qui le concerne, a été saisi par les députés d'un 
recours contre cette loi dans des dél ais réguliers le 25 juin 1986. 

Il convient de distinguer plusieurs points dans la saisine. Tout d'abord, 
à titre de remarque préalable, les auteurs de la saisine s'interrogent, à 
la page 3 du texte de leur saisine, sur le fait de savoir si la loi a été 
adoptée dans des conditions parfaitement régulières. Après cette remarque 
préalable, ils critiquent directement un certain nombre d'articles. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE estime que, pour la clarté de la discussion, il 
est souhaitable de scinder l 1 analyse et de procéder tranche par tranche. 

Une loi de finances rectificative est en effet composée d'un ensemble de 
problèmes particuliers. Aussi, se propose-t-il d'analyser dans un premier 
temps la contestation qui porte sur l'ensemble de la loi puis, ceci fait, 
de donner lecture de son projet de décision, problème par problème . 

. . . / ... 
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Monsieur le Président et les membres du Conseil acquiessent à cette 
proposition de methode. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne alors lecture des alinéas 1 et 2 de 
l'article 47 de la constitution ainsi conçus : "Le Parlement vote les 
projets de loi de finances dans les conditions prévues par la loi 
organique.- Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en première 
lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un projet, le 
Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze 
jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à l'article 
45". Il précise que chacun des mots, que chacune des virgules, que chacun 
des adjectifs utilisés dans la rédaction de cet article doivent être pris 
en compte et sont porteurs de sens. 

Par ailleurs, dès cet instant, il tient à faire savoir à ses collègues 
que, dans le projet de décision qu'ils ont sous les yeux, chaque fois 
qu'il est fait mention des députés auteurs de la saisine, l'expression 
"députés auteurs de la saisine" est utilisée. Dans la mesure où le 
conseil n'est saisi que par les seuls députés, il leur propose dès 
maintenant de substituer à cette expression celle de "les auteurs de la 
saisine". 

Pour le reste, il constate que ce n'est pas la première fois que le 
conseil constitutionnel est saisi des problèmes de procédure 
parlementaire relatifs à l'adoption d'une loi de finances. un précédent 
illustre est celui de la loi de règlement du budget de 1983 dont la 
décision a été prise sur la base de l'excellent rapport de Monsieur André 
SEGALAT. A cette occasion, le conseil a dispensé les lois de règlement du 
respect des délais prévus par la constitution pour les lois de finances. 

La même solution est-elle applicable aux lois de finances rectificatives? 

Sa réponse est non ! Il s'agit d'une loi de finances rectificative et non 
pas d'une loi de finances de règlement qui n'est qu'une loi de constat. 
La loi de finances rectificative est très proche de la loi de finances 
initiale. comme cette dernière, elle détermine la nature et le montant 
des charges et des ressources de l'Etat. 

c'est pourquoi, il propose au Conseil de déclarer que les lois de 
finances rectificatives sont soumises au même régime et aux mêmes 
conditions que les lois de finances initiales puisque les impératifs sont 
les mêmes et que dans les deux cas il s'agit principalement d'assurer la 
continuité de la vie nationale. 

Ceci posé, il appartient tout de même au conseil constitutionnel de dire 
si la procédure suivie a été régulière ou si elle ne l'a pas été. 

Le délai de 40 jours donné à l'Assemblée nationale pour adopter en 
première lecture la loi de finances rectificative expirait au 
28 mai 1986. Il est incontestable que le Gouvernement a laissé 
l'Assemblée nationale discuter ce texte jusqu'au 2 juin de la même année. 
Le sénat, saisi le même jour, a lui-même statué définitivement le 18 juin . 

. . . / ... 
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La question qui se pose est de savoir s'il y a eu à l'occasion de ce 
déroulement chronologique dans l'examen de la loi, un vice de procédure 
tel, qu'i l soit de nature à justifier une censure. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE estime que non. 

Le fait pour le Gouvernement de laisser l'Asss emblée nationale continuer 
sa discussion constitue-t-il un vice? Dans l'affirmative , en quoi ce 
vice, aurait-il pu consister? L'alinéa 2 de l'article 47 de la 
constitution dispose "Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée en 
première lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un 
projet, le Gouvernement saisit le sénat qui doit statuer dans un délai de 
quinze jours. Il est ensuite procédé dans les conditions prévues à 
l'article 45". Il en résulte une obligation qui pèse suc le Gouvernement. 
L'Assemblée nationale est parfaitement innocente. Le vice consiste dans 
le fait, pour le Gouvernement, de ne pas garantir au Sénat un délai 
minimum d'examen de 15 jours. or, dans les faits, le sénat n'a pas vu 
réduire concrètement son délai d'examen. 

La seule obligation qui pèse sur le Gouvernement vis-à-vis du Sénat est 
de lui assurer au moins 15 jours de délibération. Cette obligation a été 
remplie. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE est d'avis que les dispositions de l'article 47 
de la Constitution s'imposent aux lois de finances rectificatives, mais 
que dans le cas d'espèce, il n' y a eu en fait aucune fau te, aucune 
atteinte aux prescriptions de la constitution. 

Monsieur VEDEL souscrit pleinement au projet de décision du rapporteur 
qui a admirablement exposé le problème posé au conseil constitutionnel. 
Il constate, pour sa part, qu'une fois de plus, le conseil 
constitution11.el se trouve confronté aux difficultés posées par la 
rédaction de l'ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de 
finances. Le conseil passe son temps à jouer à cache-cache avec cette 
ordonnance. En effet, une interprétation litérale de ce texte aurait pour 
ef fe t d'empêcher bien des choses, à l'exception bien sardes quatre 
volontés du dir ecteur général de la comptabilité publique. En effet, et 
heureusement, le conseil constitutionnel a purement et simplement écarté 
les dispositions de l'ordonnance du 2 janvier 1959 quand elles 
aboutissaient à des solutions de fait trop ridicules. A la lettre de 
cett e ordonnance , par exemple, la loi de règlement est une loi de 
finances. A l'occasion de l'examen de la loi de règlement pour 1983, le 
conseil constitutionnel, à très juste titre, a décidé qu'en dépit de la 
lettre de l'article 2 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, qui classe les 
lois de règlement dans l'ordre des lois de fi nances , le régime de ces 
dernières n'était pas applicable aux lois de règlement. 

Aujourd'hui, avec beaucoup de ra ison, le rapporteur propose de soumettre 
les lois de finances rectificatives au régime général des lois de 
finances initiales. cette proposition lui semble être le bon sens m@me. 
Toutefois, il éprouve une certaine gêne dQe à la motivation du projet de 
décision quant à la quest ion des déla is . 

. .. / ... 
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La décbsion déclare que la procédure est régulière même si le 
Gouvernement, contrairement à l'obligation qui lui est faite par 
l'article 47 de la constitution ne dessaisit pas l 1 Assemblée nationale au 
profit du Sénat au bout de 40 jours, si toutefois, le Sénat dispose de 
son délai. Il adhère parfaitement à cette motivation. cependant, le 
projet de décision ajoute : "ou de faire obstacle à ce que les autorités 
publiques puissent disposer, en temps utile, des mesures d'ordre 
financier nécessaires pour assurer la continuité de la vie nationale". 

Monsieur VEDEL y voit un paradoxe. Le conseil constitutionnel dit qu'il 
n'y a pas faute de la part du Gouvernement de ne pas saisir le Sénat à 
l'expiration du délai imparti à l'Assemblée nationale, pour adopter le 
projet de loi de finances en première lecture, du moment que ce 
non-dessaisissement n'a pas pour effet d'interrompre la continuité de la 
vie nationale. Dans le cas contraire, il faudrait donc annuler. ce qui 
aggraverait la situation. 

Par ailleurs, il tient à faire part au Conseil de la difficulté qu'il y 
a, à son avis, de déterminer ce qui est nécessaire ou non à la continuité 
de la vie financière de l'Etat. une déclaration d'inconstitutionnalité 
tardive créerait certainement une difficulté juridique accrue. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE répond à Monsieur VEDEL qu 1 il a écouté son 
intervention avec beaucoup d'attention. Pour en tenir compte et pour lui 
donner satisfaction, il propose de terminer le premier considérant de la 
page 4 aux mots "pour statuer en première lecture" et de supprimer 
purement et simplement les quatre dernières lignes dont l'interprétation 
peut prêter à une analyse paradoxale. Lui-même d'ailleurs a été arrêté 
par cette difficulté au moment où il rédigeait son projet de décision. 

Monsieur MARCILHACY exprime à cet instant l'intention de conforter le 
position de Monsieur JOZEAU-MARIGNE sur le fond. Il se rappelle qu'à 
l'occasion de la rédaction du texte de la constitution, les rédacteurs 
dont il était, ont toujours été "écrasés", "diminués" par la nécessité 
d'assurer la continuité de la vie nationale. 

Sur ce qui est de l'esprit dans lequel les textes relatifs aux lois de 
finances ont été adoptés et délibérés au sein du comité constitutionnel 
consultatif, il ne peut que conforter l'analyse du rapporteur. En ce qui 
le concerne, il tient à rappeler qu'il n'a jamais manifesté un respect 
excessif pour le texte de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 

Monsieur le Président exprime son plein accord avec le rapporteur. Il 
pense que l es di spos i tions de l'article 47 ont été posées pour empêcher 
le Gouvernement de prendre de mauvaises habitudes. 

Sur invitation de Monsieur le Président, Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne 
alors lecture des quatre premières pages de son projet de décision et des 
deux premiers considérants de la page 5. cette partie du projet de 
décision est adoptée après l'harmonisation de rédaction rendue nécessaire 
par la suppression précédemment acceptée. 

. . . / ... 
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Monsieur VEDEL fait remarquer â ses collègues que le non respect des 
délais de l'article 47 n'est pas dépourvu de sanction mais que cette 
sanction échappe aux mains du conseil constitutionnel, qu'elle est 
d'ordre politique ou qu'elle relève des procédures comptables. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE aborde alors l'analyse de l'article 5 de la loi 
examinée. 

Il rappelle que cet article prévoit que l'inscription aux concours de 
recrutement des fonctionnaires de l'Etat donnera lieu à la perception 
d'un droit de timbre de 150 F. Que les candidats, bénéficiaires de 
revenus de remplacement prévus à l'article L. 351-2 du code du travail de 
même que les candidats à la charge de personnes ne disposant que de 
revenus prévus par ce même article, seront dispensés du paiement de ce 
droit. 

Il rappelle que l'article L. 351-2 du code du travail est relatif aux 
ressources des chômeurs et aux allocations de solidarité dont peuvent 
disposer les personnes qui pour une raison ou une autre ne peuvent 
bénéficier des allocations de l'assurance chômage. 

Il indique que la justification des dispositions de l'article 5 se trouve 
dans le co0t pour l'Etat des concours de recrutement. Ce coat est estimé 
à 600 ou l 000 F. par inscrit, et le nombre des candidats inscrits chaque 
année est de l'ordre de 1 300 000. Il convient de remarquer que près d'un 
tiers des candidats ne se présentent d'ailleurs pas aux épreuves. 

La création du droit de timbre a un double objet. D'une part, il doit 
rapporter environ soixante dix millions de francs et réduire ainsi les 
charges supportées par l'administration pour l'organisation des concours. 
D'autre part, il doit dissuader les inscriptions peu sérieuses. 

Les auteurs de la saisine font grief à cet article d'introduire une 
rupture d'égalité des citoyens devant la loi et atêtre contraire à 
l'article 6 de la Déclaration de 1789. 

La rupture d'égalité résulte selon eux du fait que l'institution de ce 
droit de timbre ne concerne que les concours de recrutement des 
fonctionnaires de l'Etat et ne s'applique pas aux concours de recrutement 
des fonctionnaires des collectivités territoriales. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE estime que ce grief ne peut pas être retenu. Les 
collectiv1tes territoriales sont autonomes et cette différence de 
situation suffit à justifie~ que l'instauration du droit de timbre soit 
limitée au recrutement des fonctionnaires de l'Etat. 

Pour ce qui est du moyen tiré de l'article 6 de la Déclaration des Droits 
de l'Homme et du Citoyen, c'est un peu plus complexe. cet article dispose 
que tous les citoyens sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction 
que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

. . . I .•. 
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Mons ieur VEDEL fait r ema rquer à s es col l ègues que l e non respect de s 
délais de l'article 47 n'est pas dépourvu de sanction nais que cette 
sanction échappe aux mains du conseil constitutionnel, qu'elle est 
d'or d re politique ou qu'el le relève des procédures coRptable s . 

Honsieu r JOZEAU-MARIGNE abo rde a lo r s l'analyse de l'art i c le 5 de la lo i 
exa i,1 inée. 

Il rctp~~lle que cet ar ticle prévoit que l'inscription au x concours d e 
r e crutement des f onc tionnaires d e l ' Eta t do nne ra li eu à l a pe rc eption 
d ' un d roit de timb re de 150 F. Que le s can didats, bénéficiai re s de 
r evenus de remplaceme nt prév us à l ' a r t icle L. 351 -2 du code du travail de 
même que les candidats à l a charge de personnes ne disposant que de 
r evenus prév us par ce m@rne article , s eront di s pensés d u paiement de ce 
d ro i t . 

I l rappel le que l'ar t icle L . 35 1 -2 du code du t r avail est relatif aux 
r essources des chômeurs et aux al l oca t io ns de solida ri té don t peuvent 
dispose r le s pe rso nne s qui pour une raison ou une autr e ne peuvent 
bénéficier des al l ocations de l ' assura nce chômage . 

Il i ndique q ue la justif ication des dispositions de l ' a rticle 5 s e t rouve 
dans le coOt pour l' Et at des concour s de r ecrutemen t . Ce coat es t estimé 
â 600 ou 1 000 F . pa r inscr it , et le noCTbre des candidats inscrits chaque 
année est de l ' ordre d e 1 30 0 000 . Il co11vient de r emarquer que prês d'un 
ti e r s des candida ts ne se pr ése ntent d ' ai lleurs pas aux épr eu ves . 

L a créa tion d u droit àe timbre a un dou ble objet. D'une part , il doit 
r apporter en viron soixant e d ix mil lio ns de fr a ncs e t r éduire ainsi les 
cha r ge s supportées par l ' administration pour l'organisa tion des concours . 
D' a utre part, i l doit dissuader les inscriptions peu s é rieuse s . 

Les auteurs de la sa i sine font grief à cet article d 'introd ui r e une 
r upture d ' égalité de s citoyens devan t l a loi et d' être con t r ai re à 
l ' a rticle 6 de la Déclaration de 1789 . 

La rup ture d ' égalité résulte se l on eu x du fait que l'institution de ce 
droit de timbr e ne conc e rn e que l e s c oncours de recrut emen t des 
fonctionnair es de l ' Etat et ne s ' appl ique pas aux concours de recrutement 
des fo nctionnaires des collec tivi tés ter ritoriales . 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE e stime qu e c e grief ne peu t pas être r ete nu. Le s 
collectivi te s t errito r iales son t autonomes e t cette d i ffé rence de 
s i tuat i on suff i t à justifie r que l ' instauration du droit àe timb r e soit 
limité e au r ecrute ment des fonctionn a ires de l ' Etat . 

Pour ce qu i est d u noye n tiré de l ' a rticle G de la Déc la r at ion des Droits 
de l ' Uomme e t d u Citoyen , c ' est un peu pl us complexe . cet a rt icle dispose 
que t o us l es citoye ns sont également admissibles à toutes di gni tés, 
places et emploi s publ ics , selon leur capaci t é , e t sans aut r e d i s tinc tion 
que cel l e de leurs ver t us e t de l eu r s t a lents. 

. . . / ... 
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Le s au teurs de l a snisi ne soutiennent que l'ajout d'une cond ition 
f i nanc i ère pour la ca ndidatu r e aux enplois publics introduit un êlernent 
ae di stinction €tr a n0er aux vertus et aux talents. Les candidats l e s plus 
pauvres financiêrernen t seront empêchés de s'inscrire faute de pouvoir 
acqui tter le droit de timbre . 

Pourtant cet argument n ' emporte pa s la conviction de Monsieur 
JOZEAO-llARlGNE qui est ime que l e principe de l ' article 6 de la 
Déclaration de 1789 n ' inter dit pas de subor donner les cand i datu res à des 
conditions d ' âge , d ' ancienneté ou de s ervice . Il ne voit pas pourquoi, il 
ne serait pas pos s i ble d ' instituer un droi t d ' inscri p tion qu i couvrirait 
pou r par tie le coQt <les concours. 

Le moyen n ' aurait , à ses yeux , quelque valeu~ que dans l a mesure où l e 
taux du droit de tinbre prévu serait si élevé qu ' il pourrait 
effect ivement opér er une discrimination entre les can didat en fonction de 
leurs ressources, les plus démunis , se trouvant empêchés de se présenter 
aux concours . 

Ce cas ne lui sernule pas être réa lisé , le taux fixé à 150 F. n'est pas 
tris élevé et les e xemptions prévue s par l ' article 5 r e tirent à cette 
mesure ce qu ' elle pouvait , éventuelleaent , comporter d ' injustice. C ' est 
pourquoi , il propos e de ne pas ret enir les gr iefs énoncés à l ' encontre de 
cet ar ticle. Il estime qu 'en raison de son faible montant et des 
éxo11~ratio ns prévues, ce droit de timb r e ne crée pas une condition de 
caractère pécuniaire de nature à 1Je ttre en cause l e principe de l ' article 
6 a e la Déclara tion des Droits de l ' Homme. 

Monsieur le Pr~sident estime qu ' il s ' agit 1~ d'un problême de fond. Il 
s'agit de dissuader un certain nonbre de candidats. Lui-même se déclare 
choqué par cette di sposition sur la cons t i t utionnalité de laquelle il 
s ' interro ge. Il s e demande si personne , au sein du conseil, n ' y voit une 
rupture caractér isée du principe d ' égalité. 

Monsieur VEDEL r é pond que pour sa part , i l aurai t certa i nement censuré 
cet article s ' il n'y avait pas eu les deux autres paragraphes qui 
prévoient les cas à'éxonération. Sans ces possibilités d ' é xonéra tion , c e s 
d ispositions lui sembleraient tout-â-fait injustes. 

A titre de comparaison , i l indique que le problène posé est analogue à 
celui que peuvent poser les droits d ' inscription universitaires. A 
l 1 êpoque oil lui-même €tait Doyen de l a faculté de droit de Paris, le 
Recteur de l'Académie de Paris et lui-n@me a vaient chacun , en ce qui l es 
concerne , la possibilité de dispenser environ un tiers des étudiants e n 
droi t du paiement de ces f rais d ' inscr i p tion . c eci posé, le montant de 
150 F. des droit s visés peut être sans doute lourd pour certaine s 
personnes mais la distortion appor tée au principe d'éga l ité lui senble 
trop bénigne pou r pouvoir entraîner une censure . 

Monsieur J OZEAU-MARIGNE indique a ux membres d u Conseil qu 1 il a fait 
procéder â une r e cherche comparative s ur l e montant actuel des droits 
d 'i11scri ptio n universitaires . Actue llement, le montant le plus faible, 
qui e~clut le bénéfice d ' une couverture de sécu r ité soc i ale, est de 
705 F. Le montant le plus élevé qui lui inclut le bénéfice d'une 
couverture de sécurité sociale et d ' une couverture mutualiste e st de 
l 345 F . 

. .. / ... 
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Les exemptions prévues par l'article 5 sont assez larges. Les chômeurs et 
les personnes en fin de droi t peuve nt en bénéficier. 

Monsieur l e Président demande aux membres du Conseil s'ils ont 
connaissance de l'existence de mesures semblables pour d'autres concours. 

fWnsieur JOZEAU-MARIGNE répond qu'il n'a pas fait de recherche sur ce 
point , mais qu'il peu t, â titre d 'information , indiquer que le conseil 
général qu 'il préside a recruté , récemment par concou r s , deux 
s écrétaires. Pour ces deux postes, il a eu à cho i sir entre 259 canàidats. 

Puis il donne lectu re du texte de l ' a rticle 5 et du cjeuxième considérant 
de la page 6 de s on p rojet de décision. 

Monsieur le Préside nt propose la suppression des mots "par son montant 
limité", expression qui ne lui semble pas appropriée. 

Monsieur JOZ EAU- MARIGNE donne son accord â cette modification puis il 
donne l ecture du premier considérant de la page 7 de son projet de 
décision. 

Il aborde ensuite les problè~es posés par l'article 7 de la loi dont il 
donn e lecture . 

Il indique que la caisse d'aide à l'équipement des collectivi t és loca l es 
{C.A.E.C.L.) est en quelque sorte le banquier des collectivités locales. 
Le s prêts consenti s pa r cette caisse se font à taux assez é l evé. 
Ac t uellement, cette caisse dispose de fonds propre d 'un montant d'environ 
neuf milliards et demi de francs. Le Gouvernement se propose d'opérer, 
sur ces fonds propres , une ponction de deux millards. Le procédé n'est 
pas entièrement nouveau. 

Les auteurs de l a s aisine y voient une ru pture du principe d 'égalité 
e ntr e les colle ctivités locales . Ils es timen t, en effet , qu 'une 
collectivité locale qui a contracté auprès de cette calsse un emprunt à 
un c e rtain taux, est aujourd ' hu i conduite â renégocier son emprunt pour 
obtenir, en raison de la baisse générale des taux, soit un taux 
infér i e ur, soit un r emboursenent anticipé . 

Or, du fait que l a C.A.E.C.L. verra ses réserves amputées de deux 
milliards, elle ne pourra pas , se lon les auteurs de la saisine, répondre 
de manière positive à ces demandes. Par contre, d'autres organismes, 
comme par exemple la caisse des dépôts et consignations, dont les 
ressources n'auront pas été ponctionnées par l'Etat, pourront elles, 
accéder â ces demandes des collectivités territoriales. 

Ceci aurai t pour conséquence, selon l e s auteurs de la saisine, de 
défavoriser l es co l lectivités territor iales qui ont contract é un emp run t 
auprès de la C.A.E.C.L. par rapport â celles qui ont contracté des 
emprunts aupr~s d 'un autre établissement financier . 

. . . / .. . 
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ce moyen ne l ui semble pas f ondé . L ' a t te inte por t ée a u pr i nc i pe d ' &gali t ê 
invoq uée pa r les au t e ur s de la sa i s i ne n ' e st certa i n ~ne nt pa s la 
co nséquence di r ecte du pré l è veme n t de deux mi lliards opéré s u r le s f o nà s 
ae l a c . A. E . C . L . En ou tr e , ri en ne permet d ' a ss u r e r q ue c e tte ponc t i o n 
interdira â l a C . A. E . C. L. d ' a c c epter de r enégoci e r l e s empr unt s qu'e l l e a 
consent is au x co lle c t ivité s t e r rito r iales , r i en ne pe r met de penser non 
pl us , que l es collec t i vités t errito riales q ui s ' a dr e sseront à un a u t r e 
établissene nt fin a ncier ob t iendront s a tis fa c t i o n . Ai nsi, pour ce q u i e st 
de ce pr é l è vement de deux mi l liards , on peut cer t e s ne pas l ' appro uver , 
mais il s ' agit 1~ d ' un e déc isio n qui re lêve de l 'a pp r é c i ation du 
Pa r l eme nt. 

Pou r cet ens e mb l e de raisons , il p r opos e a u Cons e i l d e re je t e r l 'a rgument . 

Monsieur FABRE t i ent â e xpr i mer son dé sa cc or d partie l sur c e t t e 
p r oposition , I l fa it val oir que la C.A . E. C, L. est é ga lement alime n t ée par 
l e fonds de roulement des collectivi t és t e rri t or i a l e s . c elles-ci s e son t 
d' a illeurs t oujours insurgée s cont r e c e p r élèv ement qui ne di t p a s s o n 
nom. 

Le s c ol lect i v i tés l ocales, qui ve u l ent emp run t e r pou r i nve stir, sont 
toujours contrainte s de con t ract e r a u moins pa rt i e l l emen t un emprunt au 
ta ux l e p l us él ev é a uprès de l a c . A. E.C . L. 

Si l ' Eta t a beso i n d ' a r gent, il pe ut en p r endre da ns une ca isse pub l ique . 
Mai s i l s e r a i t préférable q ue l ' Et at emprunte plutô t qu 'i l ne pr é l è v e . 
Les d i spo s i tions de la loi e xamin ée r i sque nt de réd ui r e f o r t emen t l e s 
d isponibi l i tés de s collectivité s l oca les. 

Sur le s imp l e pla n d u bon s ens , la d i spos ition exami né e l u i s e mbl e 
pa r f aitement choquante . 

Mons i e ur VEDEL f a i t par t d e s a p l e i ne approbation avec les conclus i o ns d u 
rapporteu r . I l comp r e nd toutefo i s l ' émot i on des r e s po nsabl e s des 
collectivités l oca l e s. I l propose cepe11dan t une mod i f ica t i o n de r é da ction 
du proje t de déc i s i on. Il e s time , en effe t , que l a c ause éventuel l e 
d ' i ncons t i t u tionna l i t é ne rési de pas dans l ' atte : nte po ten t i elle â 
l ' a u to nomi e loca l e . La C. A. E . C. L . n ' est pas en ef f e t un or ganisme l ocal. 
C' e s t un or ga nisme d'Etat. Le problème t i en t donc un i q uemen t â la 
d i f f é rence de situa tion de s co l l e c t i v i tés l ocales selon qu ' elles ont ou 
non e mpr u nt é â la c .A. E. C. L . Le vér i table grief est l â. I l r éside e n t re 
l ' inéga l i t é de fa i ts ent r e ces collec t iv ités loca l e s. 

Le p r oj e t de déc i s i on éca r t e le g r i e f au mot i f qu ' il n ' y a pas 
d ' i n c ide n t e puisque l e p r é l êvernent ne modi f i e pa s l a s i t ua t i on de s 
collectivi t és loca les. c e c i n e l u i s enbl e pa s e xa c t . En e f f e t, l a 
di mi nution d e s r e s s ources de la C. A. E.C.L. a u ra né cessairenent une 
i nc i denc e s u r la s i t ua tio n des co l l ectivité s locales selon qu ' e l l e s s ont 
ou no n emprunteuses auprês d ' elle . Ma i s il s ' ag it l à d'une a tt e inte 
indir ecte, d ' une atteinte par r i c oc he t. 

Mons i eur VEDEL p r opose un amendement r éda ction11el q ui traduit cet t e 
s i t uat i o n . Il fa it valoi r qu 'i l n ' y a pas inconst i tutionnali t é non pa s 
puisqu ' i l n ' y a pa s d 'inc i de nc e f inanciè r e mai s parce que cette incidencE 
f i nanci è r e ne cons t i t ue pa s une a t t e i nte au p rincipe d ' autonomie des 
col l e ctiv i t é s l o c a les . 

. .. / .. . 
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Monsieu r LECOURT s ouhai t e la s uppre s sion, en pa ge 8 du projet de 
de c ision , de la référence au montant de 9 , 5 mi ll i a rds de Fr ancs. I l 
estime imp rudent que le Consei l reprenne à son conp t e les évaluations 
chiffrées gui pour r aien t ê tr e ultérieurement contestées . 

Le conseil se ralli e à la proposition de Mons i eur LECOURT. 

Monsieur JOZEAU-MARI GNE f ait part de son plein accord avec les 
inte rventions de Me ss ieu r s VEDEL et FABRE. Il r appe l le que les taux de 
pr@t sont fixés par le Gouver nement ; que le s somme s empruntées par les 
collec t i vité s t er r i t or i a l es ne pe uven t être a ssignées qu ' aux 
investissements et jamai s au f i nancement des dépense s de f onct i onnement. 

Monsieur VEDEL propose un ame nde1aent rédactionne l que le Conseil accepte . 

Monsieu r JOZEP.U-MARIGNE aborde alor s l'examen de ï 'a r ti c l e 11 de l a loi 
de finances r e c ti f i cative dont il donne lecture . 

Il indique que les auteurs de la sais ine voient dans la d i spos i ti on de 
c et article pl us qu ' une amnistie , qu ' ils y voient une atteinte au 
pr incipe d ' égalité . En effet , c e texte fixe d ' une manière uni f o r oe â 10 % 
l e montant de l a t a xe s péciale libératoi r e du pai ement de tous impô t s, 
droits e t taxe s. 

Monsieur JOZEAU-l~RIGHE r appelle que selon le l égis l a t eur l e dispositif 
critiqué es t de la nature de ceux que la t radition rêpublicaine conp ren d 
dans les lois d ' amn i stie . Depuis la libération , le législateur a offert â 
quat re reprises aux résidents ayant enf r e int la loi sur l es changes la 
poss i bilité de régular i ser l e ur situation sa ns que l e paieQent d ' une t a xe 
ai t toujours été pr$vu . 

lions i eur JOZEAU- llARIGl~E estime que cet arti cle pose un p ro bl ème 
extr~meme nt délicat . Il ne pense pas possible de cor1tester dans son 
pr incipe même l ' annistie fiscale , ma is il pense nécessai r e que le conseil 
soit attent i f aux modal ités retenues pour l a mettr e e n oeuvr e . En c e qui 
concerne le principe , il rappelle qu ' il y a eu dé j â dans le passé une 
amnistie générale â la fois f i s cale e t douaniêre pr ise en 1952 â 
l I initiative de Monsieur PINAY ; qu ' en 1 958 une orrlonnance signée du 
Général de GAD LLE â égalenent permi s aux posse s seur s d ' a voir s d i ss i nulés 
â l ' é t ranger au Je devises étrangères détenues en France de régulari s e r 
leur situation ; q ue l ' article 101 de la loi de f i nances pour 1982 a 
prévu une amnis tie moyennant une taxe forfait a ir e de 25 %. A c e sujet , il 
r appelle que le Conseil qui a vai t été saisi peur d ' autr e s raison de c e tte 
loi n ' a pas soulevé d ' office l ' inconsti tutionnalité de l ' a rticl e 101 . 

Pa r a ille urs, ce n ' es t pas la première foi s que le conseil 
constitutionnel est expressénen t conf ronté au problème c1 e la 
const i tutionn~lité a •une amnisti e fisca l e e t do Ltanière . I l s ' ag it en fait 
d ' une question axtr@rne rnent gr a ve a ux yeux de l ' opin ion publi que et qu i 
do it r e t e nir toute l ' a t tention du consei l constitutionnel . 

. .. / . .. 
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Sur le plan juridique , s ' il e s t c ertain qu ' une annistie fiscale porte , 
par nature , e f fecti vement atteinte au principe d'égalité devant l'impôt, 
cette atteinte peut se justif i e r par des considér ations d ' intérêt 
général . 

D' une part, l ' a1~nistie fisca le vise à ramener l es f raudeurs sur l e chemi n 
de l a r égularité en permettant aux contribuables ma l honnêtes de revenir 
dans l e droit chemi n sans crai11dre des redr essements fiscaux en cascade 
sur les divers impôt s dorit ils son t redevables . L ' amnistie , en 
d épénalisant ces infractions fiscales , a pour oujet d ' améliorer les 
rent rée s fiscale s dans l ' avenir . 

D' a utr e part , au point de vue économique, dans l a mesure oil e l l e profi t e 
à des person11es dé tenant des r evenus à l'étranger, l'amnistie t end â 
faire bénéf i c i er l ' économie nationale d'un apport de ressources 
f inanciêres nouvelles . 

Tels sont les deux motifs d 1 intérêt général qui peuvent justifie r 
l'atteinte portée , par l ' amnistie, au principe d ' égalité devant l'impôt. 

llonsieur JOZ El\U - MARI GNB a nnonce qu ' il va examiner d ' une manière plus 
précise les modal ité s de l ' amnistie fis cale prêvue par la loi . Il expose 
q ue la jurisprudence antérieure du conseil constitutionnel met deux 
conditions à la validité d ' une telle amnistie . La première est que les 
bénéficiaires de l ' annistie soient définis d e nanière objective (1), la 
deuxième est que l ' amnistie limite ses effets â l ' apu r ement des fraudes 
commi s es antérieurement à son e ntrée en vigue ur. 

Pour ce qui est de la première condition , l ' article 11 de l a loi y 
satisfait pleinement . En effet , il résulte de ses t ermes que l ' annis t ie 
s ' applique aux seuls résidents frança is qui détienne nt des avoirs 
irréguliers à l ' étranger et à l ' e ncontre desquels aucune proc édure , ni 
admnistrative , ni judiciaire , n ' a étê e ngagée avant l a date de 
r égularisation. 

Pour c e qui est de la deuxième condition , il n ' y a pas de problème 
s ' agissant de l ' amnistie fiscale el le-même . En e ffet , l' article 11 de la 
loi pr€cise que la taxe de 10 % es t libératoire de tout impôt dont le 
fait générateur est antérieur â la da te d ' entrêe en vigueu r de la loi . 

Il n ' e n va pas exactement de n@me pour ce qui est de l ' amnistie 
douaniêre . Celle-c i pose une peti te difficulté dans l e cas oQ i l y aurai t 
exportation de capita~x à l ' étranger pos t é ri eurement à la publicat i on de 
la loi , exportation suivie d ' un rapatr i enent avant le 1er janvier 1987 . 
Il ~st vrai que , dans cette hypothèse, la l oi peut avoir pour effet de 
couvrir un compor t ement futur et non pas un compor t e@ent passé . 

Il faut toutefois prendre en consiàération les observa tions du SecrétairE 
général au couvern~ment qui fait valoir qu ' i l es t diffic ile ae p rocêde r 
aut rement . En effet, lorsqu ' une exportation de capitaux à l ' étranger est 
clandestine , sa date est par Jéfinit i on inconnue . Il n ' est pas possible 
de savoir si elle est antérieure ou postérieure â l ' entrée en vigueur de 
la lo i . 

(1) cf. c.c . 25 février 1982 
. . . / . . . 



1 2-

Monsieu r JOZ EAU-MARIGNE conclut d è s lors â l a const ituti onna lité de 
l'artic l e 1 1 puisque la date li n ite de r apatri enent des avoirs 
irréguliee rs n' e st pas trop é loignée dans le t e mps . 

Monsieu r MARC I LHACY s ' étonne de c e que, dans s a f ormulation, l a l o i 
d'amnistie ne vi s e pa s la per sonne du fraudeur mais ne porte q ue sur les 
biens . Les pe rsonnes ne s ont a tteintes pa r cette lo i d ' amnisti e que par 
voie de conséquence. c'est pourquoi, il e s time difficile d ' app r éc i er l a 
confor1ait ê d e cette l oi au p r incipe d'égalitê. 

Monsieur le Président f a i t obs er ve r â Mons ieur l1ARCILHACY que 
traditionnel l emen t l e s lois d 'amnistie vi s en t le s fait s e t non le s 
pe r s onne s. Les amnisties fiscales et douanière~ p r écédentes ne vi s a ien t 
que l es avoi r s et non point l es personnes. 

Monsieur VEDEL fai t obse r ver que les effet s des amni s ties fi s cales ont 
souvent des por t ée s différen t es. L 'amni s t i e f i sca l e d e 1982 me tt a i t en 
plac e un di s positif quas i me n t semblable à celui prévu par la loi 
examinée , à l a s eule différence du montant d u taux de la ta xe 
libératoir e . ces deux l o i s d'amni s tie se distinguent de c e lles qui ont 
ét é prises an térieurement à 1981 . En ce qui concer ne l' année 1 981 , 
l ' absolution n'était prévue par l oi q ue po ur les droi t s et t axes . L ' impôt 
de 1981 éta i t toujou r s aa. 

Le t exte ac t uel permet t out de même , dans certaines conditions, 
d ' é chapper à l ' impôt sur le revenu de 1986 . Il est c e rtain qu ' une loi 
d ' amnistie r éalise toujours une atteinte au principe d ' éga lité . Il 
souhait e , pour sa par t, que le Cons eil fass e preuve de p r udence dans la 
r édaction de sa décision . Il est i me que la loi ~ ' amnistie fi scale 
exaninée peut , en effet , présenter un ca r act ère incitate ur à l ' é vasion 
fi s cale. 

Monsieu r l e Pré s ident indique aux membre s du cons e il que l e proje t 
ini tial de l a l o i fixait la dat e de r apatriement des capi taux au 
1er octob r e 1986 . C ' est a u cou rs des débats devant l e Séna t q ue c e délai 
a é t é r epoussé a u 1er janvier 1 987. 

Mons ieur VEDEL souligne que la notion de loi d'amnistie ne pe ut pa s 
s ' a ppliq uer a ux frau des â venir. Il se d é c lare lui-même três hésitant 
qua n t à la s olution à r e t enir ma i s i l est consci ent que c ' est la natur e 
même de ce type d'affair e qui prête â hésitation. 

Monsieur JOZ EAU-HARIGNE es time , lu i auss i, que le d€lai de six mo i s donne 
mat i ere â réflexion . 

Monsie ur VEDEL constate cependant que l'article 101 de la lo i de 1982 
fixait , lu i aussi, un dé lai d e s ix nois. 

Monsieur le Président fait valoir que ce dél ai l â va r iait en fonc t ion des 
cap itaux i n t e re s ses ; q u ' il s 'ag i ssa i t s urtout d ' éviter des ve n te s à vil 
prix. 

. .. / ... 
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Monsieur MARCILHACY insiste â nouveau su r le ca r ac fê re qu'il e st i me 
insolite de la redaction de l'article 11 de la lo i examinée. Il se 
déclare inquiet d'une éventuelle méconnaissance du principe d'égalité 
permise par le dispositif de cet article. Il craint que la mise en 
application de c e s dispositio11s n'abouti s se â créer des situations 
contraires à l'égalité. Les fraudeurs pourront se trouver dans une 
situat i on plus favorable que les honnêtes contribua~les. 

Monsieur VEDEL pense que cette crainte n'es t pas enti~ r eme nt fondé e. Il 
fait valoir qu 'en matiêre de revenus le fa i t générateur de l' impôt c'est 
leur perception. Au regard des revenus, pour au t ant qu'ils ai ent été 
perçus avant l'entrée en vigueur de la loi et rapatriés avant 
l'expiration du délai qu'elle fixe, il est certain qu'ils ne donneront 
pas li eu aux prélèveraents fiscaux normaux . 

Par contre, pour les revenus perçus postérieurement â l'entrée en vigueur 
de la loi, leurs titulaires ne pourront pas opposer au fi sc le certificat 
anonyme prévu par l a loi. Toutefois, ce point mér i te d'être précisé et, 
de ce point de vue, la rédaction de l'article 11 n'est pas entièrement 
satisfaisant. 

Le conseil constitutionnel a progressivement pris l 'ha bitude de répondre 
point par point à l'argumentat i on des auteurs des sa isines e t de façon à 
être aussi compris par des non-juristes. Il fait â ce moment-lâ une 
proposition de rédaction. 

Monsieur le Président estime que la rédaction du projet est suffisamment 
claire ; que l'administration f iscale saura la comprendre. 

Mons ieu r VEDEL renonce â son anendement rédactionnel. 

Monsieur MARCILHACY s'émeut de ce que cette loi d'amnisti e fa s se échec 
aux possibilités de rappel, ce qui lui senhle aggraver encore l'inégalité 
entre les contribuables. 

Monsieur MAYER r emarque que toute loi d' amnisti e , par définition, viole 
le principe d ' éga li té . 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne alors lecture de s on projet de décision, â 
partir du deux i ème considérant de la page 9 . 

sur le premier considérant de la page 10, Monsi eu r le Président se 
déclare hostile â ce que le conseil constitutionnel procède â ce qu ' i l 
estime @tr~ une analyse psychologique des inten tions des fr âudeurs ou de s 
administrations . Il propose d e suppriner les mots "du seul fa i t de la 
crainte de devoir subir des r ed ressements en casca de sur le s diver s 
i mpôts dont il est redevable" qui se trouvent aux lignes 4, 5 et G de ce 
considérant. 

Monsieur LECOORT propose l e rempl acement des deux premiers arguments de 
ce considérar1t par un consid~rant constatant tout simplement qu'il est 
loisible au législateur, pour un ob jectif d'intérêt général, de prendre 
une r:iesure d'amn i stie. 

. . . / . .. 
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Monsieur MAYER fait part de so n entier dé saccord ave c la p roposi tion de 
Monsi eu r LECOURT. Il estime en effet que c e tte rêdact ion tend â justifier 
l'amnistie. Pour sa par t , il déclar e qu'il es t , par principe, hos ti le à 
une loi d'amnisti e fiscale c a r il pense qu'ell e est incitative â la 
fraude. 

Monsi e ur VEDEL r appelle gue, dans d 'aut res ci rconst a nces, le Conseil 
const itutionnel a déjâ apprécié l e contenu de l'intêrêt généra l mis en 
avant par le législateu r . I l l ui semble qu e ce dernier ne peut pas se 
contenter d ' a ffirmer qu'il poursuit une fi n d'i11tér @t généra l ~ai s qu 'il 
doit en préci ser le cont enu. 

Monsieur LECOURT dit qu 'i l est tout simplemen t hostile â ce que le 
Cons eil constitutionnel appa raisse comme vou lant "moraliser ". 

Monsieur VEDEL r edoute que la notion d'intérêt général utilisée dans ce 
cas et sans autre préc is ion n 'ait une portée considérabl e et r eg rettable. 
Il lu i semble qu'une confusion pourrait être fa ite en tre l'inté rêt 
général et l 'intérêt de s fraudeurs . Pour l ui, ces deux inté rêts sont 
pourtant bie n di stinc ts . 

Monsieur le Président répète son host ili t é â tout c e qui pourrait 
apparaître, dans l a déc is ion du conseil constitu t ionnel, comme une 
a nalyse psyc hologique des in tentions du législateur. 

l1ons ieur VEDEL est d 'avis que le conseil const i tutionnel n ' est pas obligé 
de reprendr e â s on compte l'idée d 'intérêt général, t elle qu ' el l e est 
mise en avant par le l êg islate ur, mais qu'il do it, â tout le moi ns, bien 
indi quer que l 'inté rê t général ne se confond pas, dans l e cas d ' espèce, 
a vec l ' i nt érêt des fr audeu r s. 

Monsieur l e Président souhai te qu e chacun pre nne ses responsabili t~s, le 
législa teur l es siennes , l e Conseil constitutionnel celles qu i lu i sont 
propres. 

Une discussion s' en gage au sein du conseil sur l a rédaction souha itable 
du pr emier co nsidér ant de la pa ge 10 . 

Monsi eu r l e Président rêsume le sent imen t du Consei l consti tut ionnel e n 
déclarant que ce qui es t s ouha itable c ' est que la f i nal itë de la 
di sposit ion d'amnistie soit bi en att ribuée â l'intention du légis late ur 
et non pas à celle du Consei l . 

Monsieur MARCILHACY propose de ne garder que le s quat re premières lignes 
ùu collsidenrn t, de suppr ilner les sep t l ignes su ivan tes. 

Monsieur le Prés ident estime qu'il n 'appa rtien t pas au Conseil 
constitutionnel de por te r une app robation sur la loi nais qu'il peut 
seuleme nt prendr e act e que l a dispos ition discutée n 'est pas con trai re à 
la cons titu t ion . 

Monsi e ur l e Secrêtaire général fai t alors une propos ition ae rédaction 
qui t ien t compte des différentes observations présentées par le s memb r es 
d u Conse il. ce tt e rédaction est accept§e par ces derni er s . 

. .. / ... 
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Monsieu r JOZEAU-MARIGNE donne alor s lectu r e ae son proj et de décision à 
partir d u deuxieme cons i dé r a nt de la page 10 jus qu 'au dernier considérant 
de la page 11 . 

Monsieu r HARCILHACY fait valoir q ue le mécanisme mis en place par la loi 
est assez d iffic ile à compr e ndre. 

A 12 h 45, Mons ieur le Pr ésident suspend la sêa nce qui est reprise â 
14 h 4U. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne lecture de l' a rticle 16 de l a loi. Il 
indique que les auteurs de la saisine voi e n t dans le fait que cet article 
se borne a Qentionner le ministère sans f aire réfé rence au titre , une 
violation de l'article 41 de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959 qui 
prévoit que le Parlement vote les dépens e s par titre et par mini s tère. Il 
estime que le moyen n 'est pas fondé . En effet, en application de 
l ' article 41 de l'ordonnance organique sur les lois de finances, les 
dépenses du budget généra l font l ' objet d'un vote unique e n ce qui 
concerne les services votés, d'un vote par ti tre et par ministè r e en ce 
qui concerne les autori sations nouvelles. Aussi bien , il n'y a 
d ' obligation de vote par t itre e t par min i stère que pour les mesures 
nouvelles. 

Cette obligation ne s ' inpose pas lorsqu'il s'agit d'annulations de 
crédits qui , par définition, ne peuvent porter que sur l e s crédits 
ouverts par la l oi de finances initiale. Au surplus, Monsieur 
JOZEAU-l~RIGNE rappelle qu 'il aurait pu être p r océdé â ces annulations 
par simple arrêté . 

Monsi eur le Président constatant qu ' aucua membre du conseil ne souhaite 
intervenir sur ce point , Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne l ectu r e de son 
projet de décisio n â par tir du deuxième considé rant de la page 11 
jusqu ' au premi e r considérant de la page 12. 

Honsieur MARC ILHACY exprime le r egret de ce que la décision du conseil ne 
p uiss e mentionner q ue l'annu l ation de crêd it a urait pu être faite par 
arrêté. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne alors l ecture de l ' articl e 18 de la loi 
examinée. Il précise que le délai de reprise visé au paragraphe 1er de 
cet a r t i c le est , dans l'ét at actuel des choses , de 4 a ns . Le püragraphe 
1er de l ' article 18 en opêre donc une réduction au profit de tous les 
contribuables. Ces dispositions ne présente11t donc aucun probl ême de 
const i tutionnalité. 

Par contre, il en va différemment de la disposition du paragraphe II de 
l'article 18, disposition pour l a que ll e i l proposera au conseil une 
décision de censure . 

Il s'interroge sur les conditions qui pe rmit l e dépôt et le vote d ' un 
pareil amendeme n t . L' esprit dans lequel cette d i spos i t i on , résultant d 'un 
amendement, a é t é proposée est extrêmement clair. Il e s t de même de 
l'esprit dans leque l le s parlementaire s l'ont adoptée. 

. .. / .. . 
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Il pense q ue les auteurs de la saisine ont parfaitement raison d'y voir 
une r upture du p r inc ipe <~'égalité. Le délai de 2 ans que c e tte 
disposi t i on de l'article 18 prévoit ne bénéficie qu ' aux s e u l es per s onnes 
ne disposant co~rne r e venu s que de pensions, sa l aire s ou tra itements. Il 
faut savoir que les f onctionnaires de la rue de Rivoli ont pour habitude 
d'interpréter strictement les textes. Dès lors, une personne qui 
disposerait d ' un r evenu annuel de 30 000 F . qui possèderait en outre, 
soit un champ qu'i l louerait, soit un livre t de caisse d'épargne B, ou 
q u i percevrait l e loyer d'un immeuble d'habitation de 500 F. ne pourrait 
bénéficier de ce délai de 2 ans . 

I l t ient à prec1ser à ses co llègues que l e s représentants Ju ministè re 
des finances ont c onfirraé cette interprétation stricte au cours de la 
traditionnelle r éunion de travail qu 'i l a eu avec e ux. 

Il est certain que les vérif ications sont plus ai s ées à opérer sur les 
revenus des personnes qui ne disposent que de salaires , t raitemen t s ou 
pensions , que pour c eux qui dispos ent de revenus d ' une autre nature . 
Toutefois, ~ar l ' effet ci u I I de l ' article 18, une différence de situation 
infine entr e un contribuable do n t les rev enus sont salariaux à 100 % et 
celui dont les revenus sont salariaux à 99 %, par exemple, entraînera une 
d ifférence de traitement considéra b l e . 

C ' e st po ur quoi, i l e st i me que cette disposition n ' est pas conforme au 
p r incipe d ' égalité, car elle conduit à traiter différer.1ment des 
cor1trihuables qui se trouvent dans des s i t ua tio ns analogues. 

Il indique a ux membres d u Consei l que , contrairement à ce que soutiennent 
les auteur s de la saisine, il estime, lui, que l a dispos i t ion au 
paragrapbe II de l ' art i cle critiqué est t ou t -à-fa i t séparable de s autres 
di sposit i o ns ae cet article. 

Monsieur VEDEL remarque que la saisine pos e deux guestions . La première a 
été abordee par l e rapporteur. La deuxièoe peut se poser en ces termes : 
est-i l légi time de fair e une différence entre les contribuables en raison 
de l'or i gine de leurs r essources ? En fait, une préso1:1pt i on de fraude est 
érigée à l ' encontre d ' un certain nombre cle contribuables . 7out l e nonde 
peut être considéré comme fra udeur virtuel aais certaines personnes sont 
s uppos é e s ne pa s avoi r , en fait , la possib ilité de frauder. Par ailleur s , 
i l ne f aut pas perdre de vue que , parmi l e s salariés , s e t rouve n t des 
Présidents Directeurs Généraux ou des hauts-fon c t ionna i r e s qui pe uvent 
fai r e, à l 'occa s i on, l' objet de reprises fiscales parfaitenent justifiées 

Il convient de "ne pas se cacher derrière son pe t it doigt" en a nnulant o u 
en censurant, au nom de l a rigueur, une dispos i tion qui ne viserait que 
de s salariés qui ne disposeraient d 'autres ressources que dans des 
conditio ns infimes. 

Monsieur JOZEAU- MARIGNE pense que la raison profo nde de 
l 1 incons t itutionnalité réside en effet dans la difffrence de traitement 
e ntre de s contribuables au regard de l ' exercice , par l'administration, de 
son droit de reprise , e n fonction uniquement de l eur qualité ou de la 
nature de leur s r evenus . Il lui semble gue la rédaction de son pro j et àe 
décision l'indique clair ement mais il ne voit , pour sa part , au cun 
i nco nvé nient à ce que cela soit affirmé d'une ~an i èr e p l us forte . 

. . . / ... 
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Monsieur VEDEL pense que le conseil constitutionnel touche là à une 
natière de dr oit constitutionnel financier. Il rappelle que de l'opinion 
des vieux auteurs, les salaires ont une nature mixte . Ils rétribuent non 
s e ul ement le travail fourni na is a us$i l'usure du t r av a illeur. Par 
contre, un rentier à le privilège de vivre su r un capital quasiQent 
inusable . Cette différence expliquait e t justifiai t , à leurs yeux, une 
di ff é rence de traitement entre les ren t iers et les saluriés. cet argument 
a toutefois beaucoup pe rd u de sa force avec l'instauration d'un syst~me 
de sécurité sociale. Aujourd'hui, l'argument le plus communênent admis, 
pour justifier une différence de traitement au regard au droit fiscal est 
la moindre grande propension des salariés â frauder le fisc. 

Il ne pens e pas qu'il s oit três heureux ou t r~s prudent d 'empêcher , par 
une r édaction trop gênérale, l'administrat ion de moduler des rêgles qui 
tiennent compte de ces différences de situation. 

Donc , la question est de savoir s'il e s t légitime ou non, sur le soupçon 
d'un e présomption de fraude, d'interdire une modul a tion des conditions de 
reprise. On peut également s'interroger sur les difficultés pr a tiques que 
rencont rera l'administ ration pour appliquer ce texte. Par ailleurs, 
l'arg ument qui voudrait qu ' un salarié , qui aurait "hérité de trois 
malhe ureuses actions de sa grand-mêre", cl1ange de régime, ne lui semble 
pas réellement conforme â la jurisprudence du Conseil constitutionnel. En 
effet, il rappelle que le conseil , dans une décision du 27 décembre 1973, 
a jugé qu'en matière fiscale il ne pouvait y avoir de différence 
rela tivement aux modalités de preuve s elon q ue la perso nne mise en cause 
était un petit ou un gros contribuable . La ques ti on posée est donc bien 
de savoir s'il est légitime d ' autoriser des modalités de contrôle 
différentes en fonction uniquement de la nature des revenus. 

Monsieur le Président partage le souci exprimé par Monsieur VEDEL et 
pe nse que ce système déjà effroyablement compliqué sera aggravé , par 
exemple, en cas de changement de régime en cours d'année. Il lui semble 
que la disposition critiquée n'a certainement pas été pensée du point de 
vue t echnique . Il indique toutefois au conseil que, s'il suit le 
rapporteur dans ses conclusions, il censurera l 'amendement d'un de ses 
c ollègue s puisqu'en e ffet, le texte critiqué résu l te d'un amendement 
dtpos é par Monsieur GISCARD d'ESTAING. 

Monsieur MAYER di t que si Monsieur GISCARD d'ESTAING était au jourd'hui 
présent , il voterait s ans doute pour la constitutionnalité de l'article 
critiqué. 

Mons ieur VEDEL r a ppel le que rtonsieur GISCARD d'ESTAING n'est plus le 
colli::gue de s me1:1b r es du Cons e il. 

Monsieur le Secréta ire généra l appelle l' a ttention des menbres du conseil 
sur le fait qu ' â la page 10 de leur saisine, les députés s ou l êven t la 
ques t ion de la différence de traitement des contribuables fondée s ur la 
différence de nature de leurs ressources. 

tlonsieur VEDEL fait remarquer que l a technique utilisée peut entraîner 
des résultats "ubuesques ". Ainsi, l' adninistrat i on fiscale pour r ai t 
interroger un contribuable salarié sur les revenus qu ' il a perçus trois 
ans auparavant tout simplemen t pour déterminer si ceux-ci étaient ou non 
exclusivement composés de salaires. 

. .. / .. . 
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Monsieur J OZEAU- MARI GNE donne alors l ec t ure de son p r oj e t de déc i s i on â 
parti r du troisi erne c onsidér ant de la pa ge 1 2 jusqur au deu xi ème 
c ons i dérant de l a pa g e 1 5 . 

Mons i eur VEDEL souhaite faire deu x reMarqu e s . La premiêre es t r elat i ve au 
principe d ' egal ité . I l fa it valoir que la mi se e n oeuvr e du principe 
d ' é ga li t é pose des difficu l t é s ex t rêmes . Le Conseil co11sti t uti onn e l a cru 
bon ae ca l quer sa jurisprudence s u r celle d u consei l ù ' Etat . De cet t e 
dernière , i l a r e t enu deux c hoses . D' une part, l'inté rê t gé nér al peut 
jus tifie r un tra i t eme nt inégal de s gens pou r tant dans des s i tua t ions 
équival entes . D' a ut r e pa r t , des situations différ e n t es peuvent r e l e ver d e 
r é g i ne s di f féren t s . 

Il a re t enu un tr oisiême é l 6raent de cette jurisprudence , nais cet t e 
fois - c i â t or t , "la compat i bi li t é avec la fi nal i té de l a loi ". La p ri se 
en compte de c e t élénent s ' e xpliq ue et se j ust i fi e parfa i tement po ur le 
Consei l d ' Et a t qui e s t cha r gé d ' appl i quer l a l oi . Par contre , le c onseil 
constitutionnel, qui est cha r gé d ' appréc i e r l a co nformité de l a loi à la 
Consti t ut i on ne peut pas se servir utilemen t ae c e dernier cri tê r e . 

Ap r è s une r é fl e x i on approf ondie , il p ropos e au Co ns ei l d e s uppr i ne r cette 
ré f érenc e dans s o n proj e t d e dé c i s ion . 

Monsieu r le Pr é s i de nt dés i r e conna î tre s ur ce point l ' op i n i on de 
llons ieur PAOLI . 

Uonsieur PAOLI exprime so n p l ei n a c c o rd a ve c l'ana l yse de Mons i e ur VEDEL. 
Il rappe lle que Monsieur SEGALAT é t ait e x t r êmement a tta c hé au c r i t ê r e de 
c ompa tib i l it~ a ve c la f i na lité d e l a loi . 

En 1982 dé j à , la question du mai n t i e n pa r l e cons e i l cons t i t ut i o nne l de 
ce critêre s ' é t a i t posé e t f ina l ement l e Conse i l a vait r e noncé à s a 
suppress i o n . A t i t re personnel , i l décl a r e par t ager l ' ana l yse e t 
l ' opin i on de f~nsieur VEDEL . 

tlonsieur l e Pr é s i de n t demande a l o r s son op inion s u r ce point â Monsieur 
l e secré t a ire généra l . 

Monsieur l e Se c r é t a i re géné r al r appel l e q ue la doc t rine s'in t e r r oge s ur 
c e po i nt de droi t co~me l 'a mont r é un e étude de M. LEDEN publiée â la 
Re vue de Dro i t Public . Se lon l ' opinion gén é r a le , la seu le évoca t i on de l a 
différenc e de s i tuat i on pour jus t i fier une déroga t i un au princ i pe 
d ' égal i t é est un a r gume n t insu f f i s a nt. To u t dépe nd de l'ob j et de l a 
l é g is l a t i on qu i e s t en ca us e . Ai ns i pa r exemple , l a si t uat i on 
pa r ti c ul i ê re de s D. 0 . 11 . pe ut just i fier un régime de p ri x s pécia l ma is no n 
qu ' il so i t port é atteinte au p r i nc ipe de l ' éga l a c c ès a ux empl o i s 
publ ics, La su pp r e s sion pure e t s i mple da ns l a déc ision du Cons e il 
const i t u tionne l de l ' e xp r essio n "n' est pas incompatible ave c la f i na l i t é 
de la lo i" r i s que r a i t peut- êt r e d ' être interpr é t ée comme un r e c ul de l a 
jurisprudence du consei l cons t i tut i onne l . I l f a u t @tr e p l us précis . 

11onsi e ur le Pr é s i de nt s e demande s ' il convient de supp r i~er c e t t e 
e xpress i o n dans la décis i on que le cons e i l va p r e nd re c e j our o u s'il 
convient de rev enir ul t ê rieureme n t su r c e suje t . 

Monsie u r VEDEL p ropose une r€daction intermédia i re en suggêrant 
l ' adop t i o n des rnots "co~pte tenu de l ' obje t de l a loi ". 

. . . / ... 
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rlons i eur le Président s 'interroge sur le caractère opératoire de cette 
modi fi cation. 

Monsieu r VEDEL précise que l'objet de la loi examinee est d'établir des 
modalites de contrôle et que, dês lors, il es t logique que ces co nt rô l es 
puissent être différents en fonctio n de la matière à contrôler. Pa r 
ailleur s, en ce gui concerne l'intérêt général , il rappe l le que ce 
de rnier ne se confond pas nécessairement avec l' i nté rê t d u plus grand 
nonbre . Ainsi l'aide apportée aux personnes han dicapées es t bien une fin 
d 'inté rêt génér al et , Dieu merci, dans la population, les handicapés ne 
sont pas les plus nombreux. 

tlonsieur le Président e t Monsie ur VEDEL proposent ense,:ible une 
modif i cation de redaction qui est acceptée par Monsieur JOZEAU-MARIGNE. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE aborde les questions qui se posent à l'occasion 
de l ' examen des articles 19, 25 et 26 de l a loi de finances rectificative 
pour 1986 dont il donne lecture. 

Il rappel le que ces ar ti cles ont pour obj et, d'une part, de supprimer 
l 'obl igation pou r les compagnies d' as surance de déclarer à 
l 'administration fiscale les contrats d 'assurances de bijoux ou d ' objets 
d 'art d'un montant supé rieur à 100 000 F, d'autre part , de supprimer, 
pour les particuliers, l'obligation d'effectuer, par chèque, virement ou 
car t e bancaire, les paiements d 'un montant supérieur à 10 000 F , enfin , 
de permettre le paiement, par tous moyens, des bons a nonymes. 

Les auteurs de la s ais i ne souti e nnent que ces di spos itions entravent 
gravement la r€pression de la fraude fi scale et n 'ont certainemen t pas 
pour ob jet de garantir l 'exerci ce des libertés publiques et des droits 
individuels. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE so uhai te indi qu er dans le projet de décision , 
qu 'il soumet à l 1 a pprobation des rnerabres du Conseil, que l 'exercice des 
liberté s et des droits ind i viduels ne saurait en aucun cas excuser la 
fraude fiscale, ni en gêner la r épression (1 ). Ceci posé, il a ppartient 
au législateur de choisir les moyens qui lui senblent les plus adaptés 
pour répr imer une te lle fr aude. Qu 1 ainsi, il a parfaitement le droit, 
sans m~connaître aucune disposition de va leu r cons ti tu ti onnel l e, 
d 'abandonner un moyen de contrôl e q u 'il estime inefficace ou dont les 
contraintes lui semblent trop grandes. 

C'est sur l a base de cette idé€ qu'il a rédigé son projet de décision et 
qu 'il conclut à la conformité à la Consti tu tion de s troi s art i cles 
c r itiqués. 

flonsi eur MARCILHACY propose de s upprimer les mots "inconv€nients 
exess i fs" aux septième et huitième l igne s du premier consi dérant de la 
page 17. 

Monsi e ur VEDEL fai t pa r t de sa vive réserve quant â l 'opportunit€ de l a 
suppression de ces mots . En effet, l 'êff icac itê peut bien êtr e éxessive 
da n:; ces effe t s et conséquences. 

( 1 ) cf. c.c. 29 décembre 1983 
. . . / . .. 



20-

l1onsieur MARCILHACY se rallie à une proposition de r-;onsieur 
JOZEAU-MARIGNE tendant â mettre le temps de cette phrase au présent de 
l 1 indicatif. 

11onsieur LECOURT esti~e que les raots "sans valeur" utilisés â la fin du 
Geuxiême considerant de la page 16 sont un peu rudes. 

Aprês une discussion, le Conseil décide de leur substituer les raots 
"dénué de pertinence". 

[lonsieur le Président propose de supprimer l'inversion grammaticale du 
premier considérant de la page 17. Il s'inquiète êgalenent de la portée 
de l'expression "en entraver la légitime répression". 

certains membres du conseil font valoir au Pr~sident qu'il s'agit 1~ de 
la reprise textuelle d 1 une d~cision du Conseil constitutionnel du 
29 Cécembre 1983. 

l1onsieur MAYER rappelle qu'â l'époque le souci du Conseil constitutionnel 
était de ne surtout pas donner l'impression qu'il encourageait la fraude 
fiscale. 

Monsieur MARCILHACY souhaite que, dans tous les cas, la décision du 
conseil constitutionnel ne puisse donner l'illusion qu'il veuille, d'une 
raaniêre quelconque, légitimer la fraude fiscale. Il propose, â cette fin, 
d'introduire dans le considérant l'expression "ne salirait en aucun cas 
justifier". 

Gonsieur le Pr~sident aprês r~flexion préfèrerait que l'on ne touche pas 
â la rédaction du texte tel qu'il est, quitte â reprendre la question 
ultérieurement. Toutefois, il garde toutes ses inquiétudes quant à la 
portée de cette expression. 

Monsieur FABRE propose d'écrire "sa 16gitime répression"~ la place de 
"la légitime répression". 

!îonsieur le Président approuve tout-à-fait cet a1:1endenent rédactionnel. 
Il lui ser.lb le que la fornule ainsi réécrite a e11 effet une portée plus 
l üütée. 

A cet instant, il soumet au conseil constitutionnel une riouvelle 
rédaction qui lui est proposée par Monsieur le Secrétaire général. 

lionsieu r MARCILHACY tient~ faire part au Conseil, pour sa conscience, 
qu'ii estime bien faible la terminologie utilisée par le conseil 
constitutionnel pour stigmatiser la fraude fiscale. Il souhaiterait une 
expression qui puisse renforcer l'expression de la réprobation du conseil 
constitutionnel pour la fraude fiscale. 

nonsieur JOZEAU-UARIGtŒ annonce qu I il va maintenant exaniner les 
dispositions de l'article 31 de la loi. Il veut, ci~s cet instant, avertir 
ses collègues qu'il conclut â l'inconstitutionnalité de cet article. Il 
soul1aite que ses collêgues qui, ont bien voulu le suivre dans ses 
propositions, en ce qui concernait l'article 18, le suivent également sur 
ce point. Puis, il donne lecture de l'article 30 de la loi. 

. . ~ / ... 



L. .,_ -

• Il ;ouligne la rédaction herrnétigu e · de ce texte qui, rappelle- t-il es t 
i1:;su d'un arnenr.10nent déposé devant le Sénat le 17 ju in 1 98 6, par flo n~ ieur 
Christian TAITTIMGER qui, â cette occasion, s 'est exprimé tex tue lle1~cn t 
en ces termes : "Par cet amendeiaent, il s'agit ii la fois de réparer un 
oubli et de corabler une erreu r ju rid ique . Dans la loi de 1975, le 
législateur -Gouve rnement et Parlement, je l e reconnais- â oublier ~e 
reprendre les dispositions prévues pour le statut de questure de la ville 
de Paris qui étai t rég lée, jusqu'â présent, par le décret-loi du 29 avril 
1 939. cette situation de fai t a êté reconnue â l'époque par le Mini st re 
des finances ; elle a également &tê reconnue par les Ministres des 
finances entre 1981 et 1986. Par conséquent , il convient aujourd'hui de 
donner une base légale plus solide~ c e système et de sortir d'un état de 
fait . .. " (J.O. débats, Sénat, page 1721). 

i1onsie ur JOZEAU-MARIGNE est ime qu' il s'agit là d'un incontestable 
cavalier budgétaire . Des expl icat ions un peu obscu res de Monsi e ur 
TAITTINGER, on peut cependan t retenir que l'article 30 a pour oujet de 
rendre app licabl e , de maniêr e rétr oa ctive, pour la gestion du conseil de 
Paris et du cons ei l régional d 1 Ile-de-France, les dispos it ions de 
l'article 9 àu décr et-loi du 29 avril 1939. 

Les auteurs de la saisine lui rep roc hen t , d'une part, d' être un cavalier 
budgétaire qu i n'a pas sa place dans une loi de finances, d'autre part , 
d 'êtr e contraire au priqcipe posé par l'article 15 de lâ déclaration de 
1789 aux termes duquel "La société à le droit de demander compte â tout 
agen t public de son administ ra tion". 

Le premier moyen invoqué apparaît tout â fait pertinent â Monsieur 
,JOZEAU-I1ARIG NE au regard des dispositions de l 'arti cle 1er de 
l'ordonnance au 2 janvier 1959 relatif aux lois de fi nances . Il lui 
semble absolument évident que l'article 30 n 'intéresse en rien la 
fiscalité, la àé te rninat ion de s ressources et des cha rge s de l'Etat, ou 
l'information et le contrôle du Parlement sur la gestion des finances 
publiques . Or, seules des dispositions de ce type doi ven t 
ob ligato iremen t, pour les unes, ou peuve11t éventuellement pour les 
autres, figurer dans le corps d'un e loi de finance s . 

Le Gouvernement essaie de justifier cet a rtic le en faisant valoir qu'il 
s e r attach e aux dispositions législatives destinée s "â imposer aux agents 
de s services publics des responsabilités pécuniaires". cette 
argumentation n'eaporte en rien sa conviction. 

A cet instant Mons ieur I1ARCILHACY fait un ges te expriman t son a pprobation 
de la position de i-lonsieur JOZEAU-IJAP.IGNE. 

i1onsieur JO ZEAU-llARIGNB décla re qu'il a remarqué le geste de r-'lonsicur 
llARCILHACY et qu'il l' en remerc ie. Il conclut en proposant aux nembres du 
conseil de censurer l'article 30 . Pu is il donne lecture de son projet de 
décis io n â partir au deuxième considérant de la pag e 17 jusqu'au haut de 
.la page 19. 

ï·ionsieur l1AYER indique au conseil que ses grand-pare nts, tant paternels 
sue maternels ~tai ent parisi ens, que son pêre et sa mêre é taient 
également par isi en et que lui-n&@e est né â Pari s. Il souhaitait rapeller 
son parisianisme pour préciser , qu ' en dépit de cet te qualité ancienne 
chez 1 ui, i 1 a toujours été ex t rê1:1e 1aen t choqué par la dis cr inina tion qui 
existait entre le rêgime de Paris et celui appl icable aux autres 
dépar tenen ts . 

. .. / ... 
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Il se uemanàe s 1 il ne serait pas opportun, qu 'à l'occas io n de sa réponse , 
le consei l constitutionnel conda1me cette inégali té injustifiable à son 
avis. 

Monsi eur JOZEAU-l1ARIGNE préfêre, pour sa part, une censure justifiée par 
le caractere "caval i er " de l' ar ticl e 30 . Si la quest ion du "cavalier" 
n ' a vait pas été s oulevée , il au rait certainement proposé de traiter la 
ques tion sous l ' angle du respect du principe d ' égalité. Mais, une cenaure 
de cet article, en raison de son caractêre de "cavalier" aboutit au fond 
à la Dême solution que celle souhait ée par Monsieur le Président HAYE.11. 
~outefois, il pense que si la disposition de l'art i cle 30 devai t être 
reprise dans une nouvelle loi, et que cette loi soit soumise â l'examen 
du conseil, il conviendrai t, sans doute , de statue r sur une autre base. 

rionsieur VEDEL rappelle que le plus souven t les dispositions d'une lo i 
qui presentent le caractêre d'un "caval ier budgétaire " sont rejetées sans 
examen au fond. 

Cependant, il lui semblerait sans doute souhaitable de ne pas l ai sser un 
trop grand espoir au Gouvernement sur le sort que le consei l 
constitutionnel sera it amené â réserver, sur le fo nd , â cette 
disposition . 

Il voit une difficulté supplénentaire à donner sa tisfacti on à la demande 
de Monsieur MAYER dans le fait que la violation du principe d'égalitf 
n'est pas invoquée par les auteurs de la saisine. Il propos e ur, 
ame ndement rédactionnel ainsi conçu : "sans qu 'il s oit besoin d e statuer 
sur le moyen tiré de l 'article 15" qui dans son esprit doit clairemen t 
indiquer que le moyen tiré de la méconnaissance de cette disposition 
n'était pas irrecevable. 

Honsieur JOZEAU-l'lARIGNE déclare que si le Prés ident HAYER est d'accord 
avec la proposition de f.lonsieur VEDEL , il la reprend lui-même à son 
co1~1pt e. 

Monsieur tiliRCILHACY pense qu' en cette matière , il y a d 1 autres inégalités 
qu i ne sont pas évoquées . Il pense en part iculier â la disparité des 
frais de représentation versés aux conseillers rég i onaux et qui sont 
scandaleusemen t var iables. L'écart va du f ac teur 1 au facteur 20. 

I-!onsi eur VEDEL fai t remarquer à l1onsieur MARCILHACY qu ' il s'agit là de la 
consequence de la décentralisation. Il lui semble que ce qui est en fait 
inportant, ce n'est pas de connaître les dépenses de s diffêrents conseils 
régionaux ou de le s comparer en tre elles . Il pense que chaque conseil es t 
l ibre de d&penser ce qu 'il est ime devoir dépenser . ce qui import e , c'est 
une identit é de con trôle de ces dépenses. 

llonsieur HAYER partage tout-à-fait cette opin ion. Pou r lui aussi, le 
problême posé n ' est pas celui de la dépense, mais b ien celui du contrôle 
de cette dépense . 

Une discussion géné rale s'engage sur ce suj et ent re les membres du 
Com;eil. 

. . . / .. . 
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Monsieur le Prêsident souhaiterait que le conseil fasse référence au 
principe d 1 êgalitê. 

Monsieur VEDEL rappelle que l'usage judiciaire ne permet pas d'6voquer un 
moyen d 1 office s'il n'est pas retenu â l'appui te la dêcision. 

un accord se fait pour censurer l'article 31 sur un terrain formel tout 
en réservant la question de fond. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE donne alors lecture de son projet du deuxi~1~e 
considérant de la page 19 au premier considérant de la page 21. Il 
rappelle que les articles 32, 33 et 34 de la loi de finances 
rectificative pour 1986 ont pour objet, d'une part, de créer pour une 
durée de 10 a1,.s une caisse d'a1.1crtissement de la dette l_)Ublique, d'autre 
part, de créer dans les écritures du Trésor, un compte d'affectation 
spéciale intitul~e "compte d'affectation des produits de la 
privatisation" et, enfin, àe tirer les conséquences du dispositif ainsi 
rais en place en ce qui concerne un compte de commerce créé en 1949 sous 
l'intitulé ttgestion de titres du secteur public et apports et ava11ces aux 
entreprises publiques". 

En ce qui concerne la caisse d'amortissement de la dette publique, 
celle-ci aura pour mission de concourir à l'amortissernent de la dette 
publique en acquérant des ti~res en vue de leur annulation ou en prenant 
en charge des titres à leur échéance. 

Les auteurs de la saisine critiquent ces articles sur la base de trois 
1aoyens. D'une part, ils estiment qu'il y a une violation de l'article 6 
de l'ordonnance organique de 1959 relative aux lois de finances, en vertu 
duquel les dépenses ordinaires de l'Etat sont groupées sous quatre titres 
dont le premier est intitulé "charges de la dette publique ainsi que de 
la dette viagêre". 

Les auteurs de la saisine esti1aent qu'en application de cet article, 
l'ensemble de la dette publique doit figurer au sein de ce titre. La 
méconnaissance de l'article 6 de l'ordonnance constitue, en outre, une 
violation du principe d'universalité budgétaire. 

D'autre part, ils soutiennent que les dispositions de l'article 15, 
alinéa prerüer; de l'ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de 
finances aux termes duquel "le Trésor public exécute, sous la 
responsabilit6 de l'Etat, des opérations de trésorerie. Celles-ci 
conprennent : a) des émissions et rGmboursem.ents d'emprunts. 11 sont 
rnécon11ues. 

Ils en déduisent que seul le Trésor peut proc6der â des remboursements 
d 'er:iprunts. 

Enfin, ils estiuent que les .:i.rticles critiqués portent atteinte au droit 
du Parlenent e:, matière budgétaire. Ils soutiennent que le Parlenent se 
trouvera priv~ du droit d'autoriser et de contrôler les opérations qui 
seront effectuées par la caisse d'araortissement. 

En ce qui concerne la première cri tique, Monsieur ,JOZEAU-f1ARIGNE pense 
que l'article 6 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 relative aux lois de 
finances n'est pas méconnue. 

. . . / ... 
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En effet, le remboursement des emprunts est une opération de trésorerie 
qui ne doit pas être confondue avec les opérations relatives au service 
des interêts de la dette. Or, seuls ces derniers sont mentionnés d 
l'article 6 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 sous le titre "charges de 
la dette". Les dispositions de l'article 6 de l'oràonnance du 
2 janvier 1959 ne concernent, en effet, que les charges permanentes de 
l'Etat. seuls les intérêts de la dette publique, en tant que charges 
permanentes de l'Etat doivent figurer au titre I du budget. Les 
re1nboursements des emprunts qui présentent, en application des 
dispositions cie l'article 15 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, le 
caractère d'op6ration de trésorerie, peuvent donc, tout-à-fait, 
réguliêrernent être pris en charge par la caisse d'amortissement. 

Par ailleurs, il n 1 y a pas atteinte aux prérogatives du Trésor. En effet, 
la caisse d'aDortissement est un établissement public â caractère 
administratif, et elle n'agira que comme "bras s6culier" du Tr€sor. 

Enfin, il lui senble inexact de prétendre que les droits du ParleDent 
seront méconnus. En effet, â l'occasion de l'exanen du projet de loi de 
finances, le Parlement se prononcera sur le montant des recettes et des 
dépenses du compte sp€cial. Cela lui permettrait de délibérer sur 
l'emploi souhaitable du produit attendu des privatisations. 

Par ailleurs, il est prévu qu'il disposera, chaque année, d'un rapport 
détaillé sur les opérations de remboursement effectu~es par la caisse. 

Monsieur JOZEAU-11ARIGNE indique, en outre, qu'il conviendra, dans la 
décision du conseil, de rejeter le moyen tiré du caractère 
inconstitutionnel de la loi d'hùbilitation écononique, puisque cette loi 
a êté déclarée non contraire â la constitution lors de la derniêrG sêance 
du Conseil. 

Monsieur MARCILHACY déclare se rallier au projet de décision qui lui est 
soumis, bien qu'il ne soit pas entièrement convaincu. 

Oonsieu, le Président convie r1onsieur JOZEAU-NARIGNE â donner lecture du 
deux i ème cons idé rant de la page 21 de son projet de décision puis des 
pages 22 et 23. 

Monsieur VEDEL souhaite savoir, si d'une naniere générale, une aec1sion 
du conseil constitutionnel délibérée sur plusieurs jours doit être 
rappelée par l 1 indication de tous les jours du délibéré, ou si 
l'indication du dernier jour seul suffit. 

Monsieur le Secrétaire g~néral ir1forne Monsieur VEDEL de ce que la 
pratique est diverse et que les deux solutions ont cours. 

Monsieur JOZEAU-flARIGNE fait par de sa préf&rence pour la solution 
consistant â rie citer que le dernier jour du dêlibéré. 

iionsicur le Pr&sident constate que le Conseil ilpprouve le projet de 
dêcision gui lui est sounis par tlonsieur JOZEAU-TTARIGNE. 

Les neobres du conseil applaudissent alors Monsieur JOZEAU-l1ARIGNE 

Monsieur le Président lêve la séance â lG h 35. . . . / . . . 


